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En droit allemand, une responsabilite de-
lictuelle pese sur Je producteur confor11ement 
au§ 823, par. 1 BGB. La directive communautai-
re retient par contre le principe de la respon-
sabili te pour risque. Les differences tradi-
tionnelles entre Ja responsabilite pour faute 
et ce!le pour risque sont cependant beaucoup 
plus flaues aujourd 1hui grace au developpement 
de la jurisprudence. Depuis sa decision fonda-
mentale de 196B dans l'a"ffaire dite de la "pes-
te av!cole" (Hllknerpestentsche!dung - BGHZ 51, 
91), la Cour supreme allemande, le Bundesge-
richtshof (BGH), a etabli un ensemble d1obliga-
tlons dont le non-respect declenche la respon-
sabilite du producteur et d'autres personnes 
qui ont un devoir de diligence vis-a-vis du 
consommateur final au cours de Ja production et 
de la distribution des biens. L1ancienne res-
p onsabill te del lctuelle pour negli gence a He 
remplacee par une responsabilite ob jecti ve pour 
non-respect du _droit ou tort (Unrechtshaftung) 
(Brüggemeier/Reich). Aujourd'hui, on est res-
ponsable pour le non-respect d'obligations con-
cernant Ja construction, la fabrication, 11 in-
formation et la surveillance du produit. La 
responsabili te subjective due a un comportement 
reprehensible et fautif de l 'individu ne joue 
presque plus de role. De ce fait, Ja responsa-
billte allemande du producteur s'est rapprochee 
de la responsabilite pour risque; une differen-
ce importante subsiste cependant : en droit 
a llemand, Je comportement illlci te consti tue 
encore Je point de depart de la responsabili te 
et non le defaut du produit lui-meme. Or, c'est 
preclse11entcette derniere voie qu'a choisie la 
directive CE. Elle vise taut d'abord la respon-
sabilite pour risque pour des dommages causes 
par des produi ts defectueux. [n meme temps, la 
directive se rapproche cependant de la respon-
sabilite due au comportement, en permettant au 
producteur, dans son article 7e, d'invoquer 
qu'il n'a pu deceler l'existence du defaut. En 
partant ainsi de differents points de depart, 
on se rend compte que !es responsabilites de-
lictuelle et pour r!sque se sont modifiees et 
rapprochees. C'est pour cette raison qu'iJ est 
inopportun de jouer l'une contre l'autre Ja 
responsabilite delictuelle al!e11ande et la res-
ponsabili te CE pour risque. L' !mportance des 
dlfferences entre ces deux regimes reside dans 

Je detail que nous nous efforcerons d'esquisser 
sans pretendre a u n exa11en exhaustlf. 

1. AMELIORATION DU SORT DU CONSO!f.IATEUR GRACE A 
LA DI RECTIVE 

Notre enumeration ne comporte pas de juge-
ment de valeur. Nous essaierons si11ple111ent 
d'indiquer des points de repere qui necessitent 
assure111ent une analyse plus approfondie. 

Responsabilite etendue a la product!on non-
industrielle 

Dans l'affaire de Ja peste avicole et dans 
des dec!sions ultiirieures, le Bundesgerichtshof 
(BGH) a limi te les principes de la responsabi-
li te du producteur il des cas de production in-
dustrielle. Pour que la responsabilite puisse 
jouer, ll doit d'agir, en droit alhmand, d'en-
trepr ises 11dont les phases· de production ne 
permettent pas une vue d'ense1ble, ni une 
t ransparence d' ensemble" (Hühnerpestentsche!-
dung : "dessen Herstellungsverfahren nicht 
überschaubar und durchsichtig ist"). Dans l'af-
faire de Ja peste avicole, le BGH a accepte, de 
uniere generale, qu'une telle "vue d'ense•ble" 
est possibJe dans les entreprises faailiales et 
agricoles, qui ne tombent donc pas sous la res-
ponsabilite du producteur. 

La directive CE ne s'attache pas a des er-
reurs de co111portement humain, mals au caractilre 
dangereux et peu siir du produit ("produits de-
fectueux•). Par "produit", on entend taut meu-
ble, a l'exception des 11atieres pre111ieres agri-
coies et des produits de la chasse (article Z). 
La di rective CE ne se limite donc pas a Ja seu-
Je production industrielle, mais couvre egale-
ment, en principe, l 'artisanat, !es 11etiers, 
etc. Dans la mesure ou, dans son article 2, 
derniere phrase, la directive des!gne egalement 
comme "produi t" 11 electricitii, on peut esco•p-
ter que d'autres sources d'energie, telles que 
Je gaz, seront egalement couvertes par la di-
rective. Cette extension aux sources d'energie 
est particul!ilrement i11portante pour le droit 
allemand etant donne qu•en droit alle11and, les 
fournisseurs d' energie sont autorises a llmi ter 
davantage leur responsabilite que des entrepri-
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ses privees, confor•ement a la loi sur les con-
ditions generales de vente (AGB-Gesetz). 

ResponsabilitO etendue aux exemplaires defec-
tueux dans une ser ie de roduits non dHectueux 

"Ausreisser" 

Ces exemplaires defectueux appartiennent a 
la categorie des defauts de fabrication. Toute 
erreur de comporteaent au cours de la produc-
tion est susceptible de declencher la responsa-
bilite. Il faut verifier dans chaque cas si le 
producteur a pris toutes les mesures necessai-
res pour evi ter toute erreur de comportement. 
Ces mesures peuvent consister dans le controle 
des ouvriers ou encore dans la verification du 
produit fini. Cepend'ant, 11obligation de con-
trole n'est pas illimitie : en effet, en droit 
allemand, on ne compte pas pal'lli las defauts de 
fabrication ceux qui se produisent - c' est-a-
dire quelques rares exe11plaires ("Ausreisser•) 
- malgre que le producteur ait pris toutes !es 
mesures i111aginables de protection et de verifi-
cation. On cons~dere que dans ce cas, on ne 
peut parler d'erreur de comportement. Effecti-
vement, des producteurs ont reussl a plusieurs 
reprises a se degager de leur responsabilite en 
invoquant !es "Ausreissar". 

La directive CE, par contre, part du defaut 
et non pas du co11portement, comme en Allemagne. 
Cetta differance d'approche est essentielle 
pour les cas de "Ausreisser" car, seien l'arti-
cJe 6 de la directive, un produit est deji con-
s!dere coMe defectueux "lorsqu'il n'offre pas 
Ja securite a laquelle on peut Ugitimement 
s'attendre compte tenu de toutes les circons-
tances". Peu importe les efforts deployes par 
le producteur pour eviter le defaut de fabrica-
tion, la directive n'en a eure. Reste cependant 
la question de savoir si le producteur peut 
proflter de l'article ?e pour se degager de sa 
responsabili te. D'apres cet article, le produc-
teur se lib&re si •1 1 etat des connaissances 
s?ient!fiques et techniques au moment de 1a 
m1se en circulatlon du produit par lui n'a pas 
permis de deceJer l 'existence du detaut•. Ce 
moyen de di!fense se rifilre a ce que l'on appel-
!~ les "risques de developpement". S'agissant 

~ne exception, on ne peut donner une inter-
Pretation extensive de 11 article ?e qui ne 
sauralt donc s'appliquer aux cas des "Ausreis-
sertt. 
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La definition CE du •producteur" s'etend aux 
quasi-eroducteurs, aux importateurs de la Com-
munaute et aux fournisseurs 

Le droit a!le11and de la responsabili te du 
producteur definit les obligatlons das person-
nes en tenant co•pte de leur rille et fonction 
dans Ja chaine de production et de dlstribu-
tlon. Le droit allemand determine donc des 
ob!igatlons bien specifiques pour chaque per-
sonne intervenant dans cette chaine. Alnsi, le 
BGH a refuse de faire endosser la responsabill-
ti du producteur par les quasi-producteurs, 
c'est-a-dire ceux qui se presentent co10me pro-
ducteurs en apposant sur le produit leur nom, 
!eur 11arque ou un autre signe distinctif. Quant 
a l'lmportateur, il est en principe un fournis-
seur et se distingue donc nettement du produc-
teur en Ce qui concerne !es Obligations a res-
pecter. La .e..e chose vaut pour le commer~ant 
meme qui doit bien sur aussi assumer des obli-
gations, mais seulement dans la mesure de ses 
possiblites d'intervention dans le processus de 
comme rcialisation. 

Par contre, la directlve CE definit egale-
ment com•e producteur le quasi-producteur (ar-
ticle 3, par. 1,2), l'importateur dans la Com-
munaute Europeenne (article 3, par. 2) et le 
fournisseur (article 3, par. 3), ce dernier 
n'etant cependant responsable que dans la mesu-
re ou le producteur, quasi-producteur, impor-
tateur ne peuvent etre identifies. Le fournis-
seur peut se decharger de sa responsabilite en 
lndiquant a la victime le producteur ou celul 
qui lui a fourni le produit. S' 11 indique le 
producteur, ce sera celui-ci qui endossera la 
resp1rnsabilite. S'il indique, par contre, un 
autre fournisseur, ce dernier ne sera responsa-
ble que dans 1a mesure ou i l ne reusslt pas a 
son tour a indlquer le prod11cteur ou son propre 
fournisseur. 

Interdlction de toute li11i tation de responsabi-
lite 

La loi sur les condl tions generales de vente 
AGB . (§ 11 n• ?) interdlt a celui qui etabore ou 
a recours a des condltions generales de vente 
d'exclure sa responsabilite pour toute faute 
intentionnella et toute negligence grave. Bien 
que cette disposi tion se rofere expressement 
aux contrats, e lle couvre i ndiscutabJement 
aussi !es delits et quasi-delits. D'apres cette 
loi, la limitatlon ou excluslon de 111 responsa-



bilite delictuelle pour toute negligence simple 
ou legere pourrait donc figurer dans les condi-
tions generales de vente convenues entre co11-
mer,ants, pour autant que ces conditions gene-
rales de vente so!ent confor11es aux disposi-
tions de la !oi sur les AGB (BGHZ 67, 359, 366 
- Schwimmschalter; NJ\I 79, 21~8 - Kartomaaschi-
ne). Nombreux sont ceux qui souhai teraient in-
terdi re de man Ure genera le le recours aux con-
di tions ginirales de vente pour limiter ou ex-
clure la responsabilite pour tout acte illici-
te. L'articls 12 de la directin CE satisfait 
leurs efforts. Car cet article stipule tres 
clairement que Ja responsabilite sur base de la 
directive ne peut etre li11itee ou ecartee par 
voie contractuelle. Cette interdictlon enoncee 
par l'article 12 s'applique, peu Importe qu'il 
s'agisse de consommaburs, de commercants entre 
eux, ou encore d'artisans. Cette interdiction 
de limiter ou d'ecarter la responsabilite de-
vrait revetir une grande i11portance pour la 
formulation des contrats des fournisseurs 
d1energie. Car jusqu'a present, ceux-ci peuvent 
llmiter leur responsabili te da van tage que ne le 
prevoit le § 11 n• 17 de la loi sur les condi-
tions generales de vente (AGB). Pour plus de 
details, il suffit de se rHerer aux differents 
reglements pris en vertu des § 26 et 27 de la 
1 oi sur les AGB. 

2. DETERIORAllON DU SORl DES CONSOMMATEURS A 
CAUSE D[ LA DIRECTIVE C.E. 

Les points faibles de la directive ne se de-
gagent que d'une certaine mantere du texte. Les 
problemes qui n'ont pas du tout ete reglos ou 
dont la solution insuffisante n'apparaitra que 
dans Je contexte devraient etre bien plus im-
portants que les reserves et li11itations conte-
nues dans Je texte. 

Preuve du dOfaut 

O' apres h directive, la vktime doit dlimon-
trer des circonstances prouvant que lors de la 
premiilre mise sur le marche du produit, celui-
ci n'a pas repondu aux attentes de securite le-
gitimes du consommateur raisonnable. (n fin de 
compte, il inco11bera aux trlbunaux de definir 
ces attentes de securitii. Les risques d'un pro-
ces pesent cependant sur la victime et non le 
producteur. En ce qui concerne la repartition 
des charges de la preuve, il faut signaler une 
grave deterioration de la situation du conso11-
mateur allamand si l 'On compare Ja directive au 

droit allemand. En effet, le BGH a etabli dans 
sa decision sur !es •pommes piquees• (ApfeJ. 
schorf-Entscheidung, BGHZ 80, 186) que le ren. 
versement de la charge de la preuve ne concerne 
pas seulement le comportement fautif du produc. 
teur, mais egalement Je respect des Obligations 
incombant au producteur. [n clair, cela sign\.· 
fie que l'on n'attend pas que la victi11e appor-
te la preuve du defaut de fabricatlon, de cons-
truction, d'information, 11ais qu' il inc011be au 
producteur de prouver qu' il a pris toutes les 
mesures necessaires pour respecter ses Obliga-
tions. Notre evaluation part d'une Interpreta-
tion tres litterale de l'article \ de la dlrec-1 
tive. Dans ce sens, un point d'interrogationi 
subsiste : quelle sera en effet l'application 
pratlque de cet article ~ ? 

Dommage cause ii u ne chose autre que le produit 
d&fectueux 

L'article 9 de la directive stipule que seul 
sera repare le douage cause a une Chose autre 
que Je produit detectueux lui-m&.e. Le .BGH a, 
par contre, adeis qu'un droit de reparation, 
sur base d'une action delictuelle, existe ega-
lement en ce qui concerne les domages causes a 
d'autres parties du produit defectueux (BGHZ 
67, 359). I1 a ete reproche au BGH de negliger 
la distinctlon entre responsabili te delictuelle 
et responsabilite contractue!le. Le BGH a nean-
11oins 11aintenu sa jurisprudence. 

Franchise de 500 ECU a supporter par Ja victime 

L' article 9b stipule que le consOllllateur ne 
peut det1ander reparation pour les dommages cau-
sis a un autre objet que le produit detectueux 
que s' il est dispose a supporter lui-meme les 
frais jusqu'a un 11ontant de 500 ECU. Cette re-
serve constitue un element novateur du droi t de 
Ja responsabili te. Du moins en droi t alle11and, 
ce concept 6tait complitement inconnu jusqu' a 
ce jour. 

"Pretium doloris" en cas de doHages corporels 

La directive CE ne couvre pas !es doamages 
ißlllater iels, mais laisse la faculte aux Etats 
•embres de les regler (article 9, derniiire 
phrase). L'article 6c de la proposition de di-
rective revisee de 1979 inclualt Je •pretium 
doloris" et d'autres dommages i11111ateriels. La 
directive finale11ent adoptee en revient a la 
proposiÜon initiale de 1976 qui, eile non 
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plus, ne prevoyait pas la couverture de ce gen-
re de do111mages. Si le consommateur fait valoir 
des dommages immateriels, 11 doit se baser sur 
Jes principes du droit allemand de la responsa-
bi!itli. 

Obligation de surveillance du produit commer-
~ 

Cette question n' a pas ete regliie par la di-
rective. Dans son avis sur la proposition de 
directive, le Parle•ent Europeen demandait, 
dans son article 1a, que l'on introduise une 
obligation (delictuelle) de surveillance et de 
reaction a Charge du producteur. La d!rective 
n 'a pas suivi cette suggestion. II faudra donc 
combler cette lacune de la directive grace au 
Code Civil allemand (BGB § 823, par. 1) qui 
couvre les diifauts dus a u n 11anque de surveil-
lance du produit commercialise. Tout dependra 
en fin de compte de l'etendue des exigences qui 
seront imposees au producteur au 11011ent de la 
•ise sur le marche. Plus ces exigences seront 
Hevees, 11oins 11 sera niicessaire de couvrir 
d'eventuels domaages par le biais de l'obliga-
tion de surveillance. L 'interpretation de l'ar-
ticle 7e, en partlculier des termes •&tat des 
connaissances schntifiques et techniques au 
moment de la Mise en circulation", reviltira une 
importance fondamentale. 

Oechets industriels et em!ssions industrielles 

La notion de •produit" de la directive ne 
couvre ni l'un ni 11autre. Le Conseil des Mi-
nistres se propose d'ailleurs d'adopter avant 
le 30 septembre 1988 une direct!ve separee con-
cernant les dechets lndustr!els. En dro!t alle-
aand, par contre, la responsabilite pour les 
dechets et emissions industriels joue un rÖle 
Croissant. le BGH a tendance a etendre le prin-
cipe de Ja responsabilite du producteur egale-
ment a ces cas (BGH NJW 76, 46 et BGHZ 92, 1~3). 

3. IMPORTANCE DE LA DIRECTIVE POUR LE CONSOMllA-
IEUR ALLEMAND 

I1 est ose de faire un prognostic a ce stade 
du developpement du droit. II faut neanmoins 
soul!gner que jusqu'a present, la jur!sprudence 
allemande sur Ja responsabilite du producteur 
ne s'est guere saisie des problemes de consom-
mateurs. La responsabilite du producteur joue 
essentiellement pour des demandes de compensa-
tion entre profess!onnels, avant tout en ce qui 
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concerne des dommages mater iels. Or, ces cas ne 
tombent justement pas sous le directive CE. 
Jusqu' a present, il n'existe que tri\s peu de 
decisions judiciaires sur des dommages corpo-
rels causes a des consommateurs. La securite 
sociale en v!gueur en Allemagne explique en 
partie cet etat de choses, dans le mesure ou 
elle se11ble suff!samment couvrir les consoßllla-
teurs en cas d'accidents, ~eme si des defauts 
de produits en sont la cause. La secur!te so-
ciale ne repare cependant pas Je •pr-etium dolo-
ris" qu! pourrait donc justifier des recours 
devant les tribunaux sur base de Ja responsab!-
1 ite du producteur. Mais ce genre de do11111ages 
immater iels est a nouveau exclu de 1a directi-
ve. Il ne reste donc que !es doliliages •ateriels 
des conso11111ateurs qui font cependant l'objet 
d 'u ne franchise a paye r par le consOlllmateur 
lui-tBeme. Si le consom"ateur tient a faire va-
loir l'entierete des dOtlllages, il doit a nou-
veau invoquer le droi t allemand. 

Il est. possible qu'un simple examen de la 
directive du point de vue de la reparation des 
doHages soi t trop restreint. Il fa ut se de11an-
der en. effet si la directive ne reviltira pas 
une !mportance considerable pour !' etablisse-
ment de nor11es de securite preventives. Dans ce 
sens, il s'agira d'evaluer dans quelle mesure 
les proces intentes sur base de 1a directive 
inciteront a long terme a 11 Olaboration de nor-
mes de securite dans des secteurs interessant 
les consommateurs. Dans cette perspective, la 
reparation indi1iduelle de dom111ages perd en 
importance. 

(1) Les comentaires c!-apres sont largement 
bases sur l' ana lyse de BrDggemeier/Reich, 
Die EG-Produkthaftungs-Richtl!nie 1985 und 
ihr Verhl!ltnis zur Produkthaftung nach § 823 
Abs. 1 BGB, publiee dans WM (Wertpapier-
Mitteil ungen) 1986, 1~9 pages. 


	Seite 1 
	Seite 2 
	Seite 3 
	Seite 4 

